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SYNTHESE DE LA REGMENTATION A RESPECTER PAR LES ENTREPRISES DE COIFFURE 
 

CHECK LIST DE CONTROLE A DESTINATION DES CHEFS D’ENTREPRISE EN SALON SANS SALARIES 

Les chefs d’entreprise de coiffure doivent respecter un certain nombre d’obligations en matière de santé et sécurité, aménagement du lieu de travail, affichage, information des clients, etc…  

Le tableau ci-dessous recense les principales obligations auxquelles les chefs d’entreprise en salon sans salariés sont tenus et vous permet de réaliser un suivi de la réalisation de ces 

obligations. Attention : cette liste recense les principales obligations mais n’est pas exhaustive. 

Pour rappel, le fait de méconnaître les dispositions relatives aux obligations de l’employeur est sanctionné. Pour connaître les sanctions applicables à chaque cas d’espèce contactez, le cas 

échéant, le service juridique.  

 SOURCE JURIDIQUE CONFORME NON-
CONFORME 

1. Respect obligatoire de l’hygiène lors de la prestation technique  
 

 
Article 117 du Règlement sanitaire départemental : Les aménagements des locaux professionnels des coiffeurs, manucures, 
pédicures et esthéticiennes doivent être convenablement aérés, éclairés et, d’une façon générale, répondre aux prescriptions 
d’hygiène concernant les locaux de travail. 
Le dispositif de renouvellement ou éventuellement de conditionnement d’air doit être capable d’assurer d’une façon permanente 
l’évacuation des buées et des odeurs. 
Les locaux sont interdits à l’habitation et au commerce des denrées alimentaires. 
Les meubles à usage professionnel ne peuvent être utilisés dans un autre but et 
doivent être nettoyés fréquemment. 
Les déchets de coton, balayures et autres doivent être aussitôt recueillis dans un récipient muni d’un couvercle. 
 
Article 118 du Règlement sanitaire départemental : Les objets employés par les coiffeurs, manucures, pédicures et esthéticiennes 
sont entretenus de manière à n’être en aucun cas une cause de transmission d’affections contagieuses et l’opérateur doit pour 
chaque client désinfecter ses instruments. 
 
Sans préjudice des mesures habituelles d’hygiène vestimentaire et corporelle (avant chaque service, nettoyage des mains et ongles 
par savonnage et mouillage à l’aide d’un liquide antiseptique), les coiffeurs, manucures, pédicures et esthéticiennes doivent 
lorsqu’un client présente des lésions de la peau ou du cuir chevelu, s’abstenir d’utiliser des instruments destinés à l’usage de la 

Circulaire du 9 août 
1978 – Règlement 
sanitaire 
départemental 
(Articles 117 et 118).  
 

  



2/16 
UNEC – NEWSLETTER : SYNTHESE DE LA REGMENTATATION A RESPECTER DANS UN SALON DE COIFFURE 2025 

 SOURCE JURIDIQUE CONFORME NON-
CONFORME 

clientèle courante et employer obligatoirement un matériel spécial pour lequel des mesures de désinfection particulièrement 
rigoureuses sont adoptées. 
 
A faire : 
- mettre des gants spéciaux à la disposition des employés exécutant des coiffures permanentes, traitements spéciaux ou 
appliquant des teintures. 
- renouveler les serviettes pour chaque client 
- conserver dans un récipient fermé les produits hémostatiques et les appliquer au moyen de coton stérile renouvelé à chaque 
usage 
 

 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX LIEUX DE TRAVAIL   

 
   

Dégagements  

A faire : aménager des dégagements (portes, couloirs, circulations, escaliers, rampes) pour permettre l’évacuation rapide de 

tous les occupants.  

Ils ne doivent jamais être encombrés : aucun objet, marchandise, ou matériel ne doit faire obstacle à la circulation des personnes 

ou réduire la largeur des dégagements au-dessous de certains minima soit au moins 0,80 mètre pour les locaux auxquels ont accès 

au plus 21 salariés.  

Les dégagements qui ne servent pas habituellement de passage pendant la période de travail doivent être signalés par la mention 

« sortie de secours ».  

Le nombre et la largeur des dégagements sont définis en fonction de l'effectif des locaux auxquels les travailleurs ont accès, 

comme le présente le tableau suivant : 

Effectif                                             Nombre de dégagements             Largeur totale cumulée 

Moins de 20 personnes                                    1                                                   0,80 m 

De 20 à 100 personnes                                     1                                                   1,50 m 

De 101 à 300 personnes                                   2                                                   2 m 

Art.R4216-5 à R.4216-
12   
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 SOURCE JURIDIQUE CONFORME NON-
CONFORME 

De 301 à 500 personnes                                  2                                                    2,50 m 

Au-delà des 500 premières personnes : le nombre minimum des dégagements doit être augmenté d'une unité par 500 personnes 

ou fraction de 500 personnes et la largeur totale des dégagements doit être augmentée de 0,50 m par 100 personnes ou fraction 

de 100 personnes.  

L'effectif théorique des personnes susceptibles d'être présentes à prendre en compte pour le calcul du nombre et de la largeur des 

dégagements comprend : 

- L'effectif des travailleurs ; 

- Majoré, le cas échéant, de l'effectif du public susceptible d'être admis et calculé suivant les règles relatives à la protection 

du public contre les risques d'incendie et de panique pour les établissements recevant du public. 

A faire : une signalisation doit indiquer le chemin vers la sortie la plus proche.  

La mention « sortie de secours » est réservée aux dégagements qui ne servent pas habituellement de passage pendant la période 

de travail. 

Un éclairage de sécurité permet d'assurer l'évacuation des personnes en cas d'interruption accidentelle de l'éclairage normal. 

Règles de sécurité d’un Etablissement recevant du public 
 

La construction et l’exploitation d’un ERP sont soumise à des obligations de sécurité contre l’incendie et la panique. Ces mesures 
ont pour but d’assurer la sécurité des personnes, de favoriser l’alerte et l’intervention des secours et de limiter les pertes 
matérielles.  
 
Les salons de coiffure relèvent des règles applicables au ERP de 5ème catégorie 
 
A faire : être doté de dispositifs d'alarme et d'avertissement, d'un service de surveillance et de moyens de secours contre 
l'incendie appropriés aux risques. Tenir à jour le registre de sécurité 
 
L'établissement a au moins un extincteur portatif pour 300 m² et au moins un par niveau. Lorsqu'un appareil ou un dispositif 
d'extinction n'est pas apparent, il doit être signalé par un panneau. 
 
Les consignes de sécurité adaptées au différents types de handicap sont affichées bien en vue. Elles doivent indiquer les 
informations suivantes : 

• Numéro d'appel des sapeurs-pompiers 

 
 
 
 
 
 
 
 
Code de la 
construction articles L 
141-1 et suivants 
 
Code de la 
construction articles 
R143-2 et suivants  
 

  



4/16 
UNEC – NEWSLETTER : SYNTHESE DE LA REGMENTATATION A RESPECTER DANS UN SALON DE COIFFURE 2025 

 SOURCE JURIDIQUE CONFORME NON-
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• Adresse du centre de secours le plus proche 
• Dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre 

Tous les établissements sont équipés d'un système d'alarme. Le choix du matériel d'alarme est laissé à l'initiative de l'exploitant. 
Le matériel doit être maintenu en bon état de fonctionnement. 
 
L'exploitant d'un ERP a l'obligation de tenir un registre de sécurité sur lequel figurent les renseignements indispensables au 
service de sécurité : 

• Liste du personnel chargé du service d'incendie 
• Consignes générales et particulières en cas d'incendie y compris des consignes d'évacuation prenant en compte les 

différents types de handicap 
• Dates des divers contrôles et vérifications ainsi que les observations auxquelles ceux-ci ont donné lieu 
• Dates des travaux d'aménagement et de transformation, leur nature, les noms du ou des entrepreneurs et, s'il y a 

lieu, de l'architecte ou du technicien chargés de surveiller les travaux 
 
Le registre est mis à jour dès que des informations changent. Il est systématiquement présenté à la commission de sécurité. 
 
 

Arrêté du 25 juin 1980 
sur les règles de 
sécurité contre les 
risques d’incendie et 
de panique dans les 
établissements 
recevant du public 
(ERP) 

 
LOGICIEL DE CAISSE SECURISE ET CERTIFIE 

 
L’employeur assujetti à la TVA, enregistrant les paiements de leurs clients au moyen de l’un de ces logiciel ou système, sont tenus 
d'utiliser un matériel sécurisé et certifié. 

A faire : en cas d’utilisation d’un logiciel de caisse, choisir un logiciel sécurisé 

L’employeur doit ainsi obtenir un certificat ou une attestation de conformité de l’outil utilisé (certification « NF525 »), qui peut 
être délivré par : 

- Un organisme accrédité ou ; 
- L’éditeur du logiciel de caisse (la personne qui détient le code source et qui a la main sur la modification des paramètres 

de ce produit). 

Cette attestation peut vous être remise sous forme de document papier ou dématérialisé. 

 

 
Article 286-I-3° bis du 
Code Général des 
Impôts (CGI) 
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 SOURCE JURIDIQUE CONFORME NON-
CONFORME 

PAIEMENT OBLIGATOIRE DES DROITS D’AUTEUR A LA SACEM EN CAS DE DIFFUSION DE LA MUSIQUE EN FONDS SONORE DANS 
UN SALON DE COIFFURE 

 
L’employeur qui souhaite diffuser de la musique au sein de son salon ouvert au public doit payer une redevance à la SACEM, de 
son aire géographique, qui représente les artistes dans ce domaine.  
 
Pour pouvoir diffuser de la musique, l’employeur doit dans un premier temps effectuer une demande de diffusion de la musique 
en envoyant à la SACEM de son aire géographique une déclaration préalable ou effectuer sa demande directement en ligne sur le 
site de la SACEM. Il doit également payer la SPRE qui perçoit la rémunération équitable pour les artistes-interprètes et 
producteurs de phonogrammes au titre des droits voisins du droit d’auteur. 
 
A faire : en cas de diffusion de musique, payer les droits ASCEM et SPRE 
  
À la suite de cette déclaration de diffusion, la SACEM établira avec l’employeur un contrat annuel lui autorisant à diffuser de la 
musique en échange du paiement d'une redevance.  
Ce contrat est conclu pour 1 an et est reconduit tacitement.  
 
En tant qu’adhérent UNEC vous bénéficiez d’une remise sur votre cotisation annuelle à la SACEM. 

Article L122-4 du Code 
de la propriété 
intellectuelle ;  
 
Article L214-1 à L214-5 
du Code de la 
propriété 
intellectuelle ;  
 
Article L132-8 du Code 
de la propriété 
intellectuelle ;  
 
Article L321-1 et 
suivants du même 
code.  

 
QUALIFICATION PROFESSIONNELLE OBLIGATOIRE 

 
Principe : L’exercice de tout ou partie du métier de coiffure doit être assuré par une personne qualifiée personnellement, ou sous 
le contrôle effectif et permanent d’une personne qualifiée. Le niveau de qualification exigé varie selon que l’activité est exercée 
en salon ou à domicile (article 16 de la loi n°96-603 du 5 juillet 1996).  
 
La personne qualifiée n’est pas obligatoirement le chef d’entreprise mais peut être un salarié qui assurera le contrôle effectif et 
permanent de l’activité.  
 
Pour l’exercice de la coiffure en salon : BP, BM ou un diplôme ou titre de niveau égal ou supérieur homologué ou enregistré au 
répertoire national des certifications professionnelles. 
Ces diplômes ou titres doivent attester d’une qualification dans le métier ou dans la partie d’activité en cause.   
 
Exception : à défaut de diplôme, la personne qualifiée peut justifier d’une expérience professionnelle de 3 années effectives sur le 
territoire de la République, de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, en 
qualité de dirigeant d'entreprise, de travailleur indépendant ou de salarié dans l'exercice du métier ou de la partie d'activité en 
cause. 
 

- Ces personnes peuvent obtenir la délivrance d’une attestation de qualification professionnelle par la chambre de métiers 
et de l’artisanat compétente.  

 

 
Art. L121-1 du Code de 
l’artisanat 
 
Circulaire du 26 avril 
2012 rappelant les 
modalités d’exercice 
de la profession de 
coiffeur  
 
Art. R121-1 à R.121-3 
du Code de l’artisanat 
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 SOURCE JURIDIQUE CONFORME NON-
CONFORME 

A faire : avoir en permanence dans le salon une personne qualifiée (par le diplôme ou par l’expérience) 
 

 
QUALIFICATION PROFESSIONNELLE OBLIGATOIRE POUR L’UTILISATION DE PRODUITS RENFERMANT DE L’ACIDE 

THIOGLYCOLIQUE 
 

Seuls les coiffeurs titulaires du brevet professionnel ou du brevet de maîtrise de la coiffure ou d’un titre équivalent homologué 
ou dont la capacité professionnelle a été validée par la commission nationale dans les conditions fixées à l’article 3 de la loi du 23 
mai 1946 susvisée sont autorisés à utiliser pour friser, défriser ou onduler les cheveux des produits renfermant de l’acide 
thioglycolique, ses sels ou ses esters, d’une concentration en acide thioglycolique comprise entre 8% et 11%.  
 
A faire : posséder la qualification nécessaire en cas d’utilisation des produits cités 
 

 
Art. 1er du décret n°98-
848 du 21 septembre 
1998 fixant les 
conditions d’usage 
professionnel de 
produits renfermant 
de l’acide 
thioglycolique, ses sels 
ou ses esters 

  

 
REMISE OBLIGATOIRE OU FACULTATIVE AU CLIENT D’UNE FACTURE OU TICKET DE CAISSE 

  
   

 
1. Factures 

 
La délivrance d’une note est obligatoire pour toute prestation dont le montant est égal ou supérieur à 25 euros (TVA comprise).  
 
A faire : émettre une note pour toute prestation supérieure à 25 € TTC  
 
Pour les prestations de service dont le prix est inférieur à 25 euros (TVA comprise) la délivrance d’une note est facultative, mais 
celle-ci doit être remise au client s’il la demande.  
 
Affichage obligatoire des conditions de délivrance : les conditions dans lesquelles la délivrance d’une note est obligatoire ou 
facultative doivent être rappelées à la clientèle par un affichage lisible au lieu où s’exécute le paiement du prix.  
 
Contenu obligatoire : La note doit obligatoire mentionner : 

- La date de rédaction de la note ;  
- Le nom et l’adresse du prestataire ;  
- Le nom du client, sauf opposition de celui ;  
- La date et le lieu d’exécution de la prestation ;  
- Le décompte détaillé, en quantité et en prix, de chaque prestation et produit fourni ou vendu, c’est-à-dire la dénomination 

du prix unitaire et désignation de l’unité à laquelle il s’applique et la quantité fournie ;  
- La somme totale à payer hors taxes et toutes les taxes comprises.  

 

Arrêté n°83-50/A du 3 
octobre 1983 relatif à 
la publicité des prix de 
tous les services 
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 SOURCE JURIDIQUE CONFORME NON-
CONFORME 

Les documents émis par les caisses enregistreuses ou les logiciels de gestion peuvent valablement remplacer la note lorsqu’ils 
comportent toutes les mentions précédemment énumérées.  

- Être rédigée en français ;  
- La note doit être établie en double exemplaire. L’original est remis au client. 

 
Une facture pour être considérée comme telle, doit : 

- Comporter les mentions obligatoires ;  
- Être rédigée en français ;  
- Être établie en 2 exemplaires. L’original étant conservé par le client.  

Elle peut être délivrée sous forme papier ou électronique, sous certaines conditions.  
 
Durée de conservation : 
Le double doit être conservé par prestataire pendant une durée de deux ans et classé par ordre de date de rédaction. 
 

2. Tickets de caisse 
 
Dans le cadre de la lutte contre le gaspillage et les substances dangereuses pour la santé, la remise d’un ticket de caisse par les 
commerçants n’est plus automatique (depuis le 1er août 2023).   
 
A faire : ne pas imprimer le ticket de caisse, sauf si le client en fait la demande  
 
Néanmoins, l’impression et la remise des tickets de caisse doivent être tout de même réalisées si le client en fait la demande 
expresse au consommateur.  
Ce dernier est d'ailleurs tenu d'en informer le consommateur de manière lisible et compréhensible par voie d'affichage à l'endroit 
où s'effectue le paiement. 
 
En cas de demande expresse du consommateur la dématérialisation du ticket de caisse est une solution permettant d’éviter des 
impressions systématiques de tickets en format papier.  

Loi n°2020-105 du 
10 février 2020 
relative à la lutte 
contre le gaspillage et 
à l’économie 
circulaire ; 
 
Art. L541-15-10 (IV) du 
Code de 
l’environnement ;  
 
Décret n° 2022-1565 
du 14 décembre 2022 
relatif aux conditions 
et modalités 
d'application du IV de 
l'article L. 541-15-10 
du code de 
l'environnement ; 
 

  

 
AFFICHAGES OBLIGATOIRES – POUR LES CLIENTS 

A faire : avoir un affichage à jour pour les clients 
   

1. Conditions de délivrance à la clientèle des tickets de caisse et factures  
 

Arrêté n°83-50/A du 3 
octobre 1983 relatif à   
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 SOURCE JURIDIQUE CONFORME NON-
CONFORME 

Factures : Les conditions dans lesquelles la délivrance d’une note est obligatoire ou facultative doivent être rappelées à la clientèle 
par un affichage lisible au lieu où s’exécute le paiement du prix.  
 
La remise d’une facture est obligatoire pour les prestations dont le montant est égal ou supérieur à 25 euros (TVA comprise).  
 
A faire : remettre une facture pour les prestations dont le montant est égal ou supérieur à 25 euros (TVA comprise).  

Pour les prestations de service dont le prix est inférieur à 25 € (TVA comprise), la délivrance d'une note est facultative, mais celle-
ci doit être remise au client s'il la demande. 

Tickets de caisse : Par voie d’affichage le consommateur doit être informé à l’endroit où il effectue le paiement que l’impression 
et la remise des tickets de caisse et de carte bancaire ne sont plus réalisées qu’à sa demande expresse.  
 

la publicité des prix de 
tous les services 
(Art.2) ; 
 
Décret n° 2022-1565 
du 14 décembre 2022 
relatif aux conditions 
et modalités 
d'application du IV de 
l'article L. 541-15-10 
du code de 
l'environnement (Art.
D541-372 du Code de 
l’environnement) 
 

2. Affichage des tarifs 
 

Les vendeurs et les prestataires de services doivent, par voie d’étiquetage et d’affichage informer les consommateurs sur les prix 

et services proposés.  

Ainsi, les entreprises de coiffure doivent notamment :  
- Prévoir un affichage extérieur et intérieur des prix d’au moins 10 prestations dans les salons pour hommes ou les salons 

pour femmes, et d’au moins 20 prestations dans les salons mixtes (10 par spécialité) ;  
- Détailler les prestations entrant dans les forfaits ;  
- Posséder plusieurs exemplaires d’une carte composée de la liste complète des prestations offertes dans le salon. Cette 

carte doit être mise à la disposition de la clientèle près de la caisse.  
Tous les affichages doivent indiquer les prix TTC.  
 
Lieu d’affichage :  
En vitrine pour le tarif résumé en caisse pour les cartes en présentant le détail.  
 

 
Arrêté du 16 
novembre 1999 relatif 
à la publicité ; 

Arrêté du 27 mars 
1987 relatif à la 
publicité des tarifs de 
coiffure ; 

 

  

3. Affiche informations clients  
 
Chaque coiffeur doit également mettre à la disposition de ses clients les informations suivantes : 

- Non, statut et forme juridique, adresse géographique de l’établissement, coordonnées.  
- Le numéro d’inscription ou registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ;  
- Son numéro individuel d’identification à la TVA ;  
- Ses conditions générales, s’il en utilise ;  

Art.L441-1 du Code du 
commerce    



9/16 
UNEC – NEWSLETTER : SYNTHESE DE LA REGMENTATATION A RESPECTER DANS UN SALON DE COIFFURE 2025 

 SOURCE JURIDIQUE CONFORME NON-
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- L’assurance de responsabilité professionnelle souscrite pour le salon, les coordonnées de l’assureur et la couverture 
géographique du contrat. 

Tout coiffeur doit également communiquer au client qui demande : 
- La référence à la règlementation professionnelle applicable et aux moyens d’y avoir accès en mentionnant par exemple 

le texte suivant : « La règlementation professionnelle de la coiffure est régie par la loi n°46-1173 du 23 mai 1946, le décret 
n°97-558 du 29 mai 1997 et l’ordonnance 2004-279 du 25 mars 2004. 

Ces textes peuvent être consultés sur le site www.legifrance.gouv.fr, des informations sur les autres activités de l’entreprise s’il 
n’exerce pas uniquement la coiffure et les partenaires liés (franchises). 
 
Lieu d’affichage : A l’intérieur du salon.   
 

4. Affichage informatique et liberté pour le fichier client 
 
Toute entreprise qui collecte et traite informatiquement des données individuelles à caractère personnel (non, prénom, date de 
naissance) est concernée par les dispositions de la loi informatique et libertés et doit en conséquence informer les clients de leurs 
droits sur les données personnelles conversées par l’entreprise de coiffure.  
 

- En règle générale une mention doit figurer sur le formulaire de collecte. 
Dans les entreprises de coiffure, cette collecte se faisant la plupart du temps oralement, nous recommandons, la mise à disposition 
par un affichage des règles d’accès et de modification dont jouissent les clients sur les informations les concernant.  
 
L’employeur doit également effectuer des déclarations auprès de la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).  
 
Nous vous conseillons de déclarer l’existence d’un dispositif de collecte des informations au travers de la déclaration simplifiée 
« NS-048 – Gestion des fichiers de clients et de prospects » (cette déclaration peut se faire sur le site de la CNIL).  
 
Il faudra également déclarer tout traitement réalisé à partir de ces données, et en particulier la réalisation d’opérations marketing 
par voie postale ou électrique.  
 
Lieu d’affichage : dans la zone réservée au paiement des prestations.  
 

Loi n°78-17 du 6 
janvier 1978 modifiée 
par la loi du 6 août 
2004 ;  
 
Article 226-18 du Code 
pénal  

  

5. Information au client avant toute saisie de données personnelles 
 
Avant toute saisie de données personnelles, l’entreprise s’engage à fournir à la clientèle les informations suivantes :  

- L’identité du responsable du traitement des données collectées ;  
- La finalité de la collecte des données collectées ;  
- Les causes autorisant le traitement des données collectées ;  
- Les personnes ayant accès aux données collectées ;  
- La durée de conservation des données ;  

Le règlement intérieur 
sur la protection des 
données (RGPO) prévu 
par le règlement 
européen n02016/679 
du 27 avril 2016 entré 
en vigueur le 25 mai 
2018 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/


10/16 
UNEC – NEWSLETTER : SYNTHESE DE LA REGMENTATATION A RESPECTER DANS UN SALON DE COIFFURE 2025 

 SOURCE JURIDIQUE CONFORME NON-
CONFORME 

- Les modalités selon lesquelles les personnes concernées peuvent exercer ;  
 
Suite à la transmission de ces informations, l’entreprise doit recueillir le consentement des clients afin de collecter leurs données 
personnelles.  
 
Le RGPD précise que le consentement doit être : 

- Libre : le consentement ne doit pas être contraint ni influencé. La personne doit se voir offrir un choix réel.  
- Spécifique : un consentement doit correspondre à un seul traitement, pour une finalité déterminée.  
- Eclairé : pour qu’il soit valide, le consentement doit être accompagné d’un certain nombre d’informations communiquées 

à la personne avant qu’elle ne consente.  
- Univoque : le consentement doit être donné par une déclaration ou tout autre acte positif clair. Aucune ambiguïté quant 

à l’expression du consentement ne peut demeurer.  
 

Le silence de la personne ou son absence d’opposition ne peut valoir consentement de sa part.  
 

 

6. Interdiction de fumer et de vapoter  
    

Interdiction de fumer  
 
Principe : il est interdit de fumer dans tous les lieux de travail ou accueillant du public.  
Dans les entreprises, l’interdiction s’applique : 

- Dans les locaux affectés à l’ensemble du personnel (accueil, salles et espaces de repos, locaux de restauration, lieux de 
passage etc).  

- Aux locaux de travail, salles de réunion ou de formation.  
- Aux bureaux même individuels dès lors que plusieurs personnes y ont accès, notamment le personnel d’entretien, les 

agents chargés de ma maintenance, les clients etc.  
 

Les emplacements spécifiquement réservés aux fumeurs : 
Les chefs d’entreprise peuvent décider de mettre en place des emplacements mis à la disposition des fumeurs.  
Ces fumoirs sont des espaces clos qui doivent respecter des normes strictes.  
Ils devront notamment être équipés de systèmes de ventilation puissants, de fermetures automatiques et respecter une superficie 
maximale.  
 
Lieu d’affichage : 
Une signalisation apparente doit être mise en place dans les lieux où s’applique l’interdiction.  
Cette signalisation doit être apposée aux entrées des bâtiments et à l’intérieur, dans des endroits visibles et de manière apparente 
(espaces de circulation, les halls d’entrée, les salles de réunion).  
Il n’y a pas d’obligation de les apposer dans les bureaux individuels.  
Par ailleurs, un avertissement sanitaire doit être apposé à l’entrée des fumoirs.  

Art. L 3512-8 ;  
L 3513-6 ; 
R 3512-2 à R 3512-9 ; 
R 3513-2 à R 3513-4 ; 
R 3515-2 ; 
R 3515-3 ; 
R 3515-7 ; 
R 3515-8 du Code de 
la santé publique ; 
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Les entreprises doivent respecter les modèles de signalisation déterminés par arrêté du ministre chargé de la santé. Le panneau 
de signalisation figurant dans le présent livre est établi conformément aux dispositions légales.  
 
Interdiction de vapoter 
 
Depuis le 1er octobre 2017, il est interdit de vapoter dans les locaux recevant des postes de travail : 

- Situés ou non dans les bâtiments de l’entreprise ;  
- Fermés et couverts ;  
- Affectés à usage collectif. 

 
Lieu d’affichage : 
Une signalisation apparente doit être mise en place dans les lieux où s’appliquent l’interdiction. 
 

Art. R3515-7 du Code 
de la santé publique ; 
 
Décret n°2017-633 du 
25 avril 2017 ; 
 
Article 28 de la loi 
n°2016-41 du 26 
janvier 2016 ; 
 
Article L.3513-6 du 
Code de la santé 
publique. 

  

7. Obligation de renseignement en cas d’utilisation de produits potentiellement dangereux  
 
Le coiffeur est tenu d’une obligation de renseignement renforcée en cas d’utilisation de produits de coloration, de permanente et 
de défrisage.  
 
A faire : avertir son client des conséquences dommageables pouvant survenir par suite de l’utilisation de produits professionnels 
restant toxiques.  
 
Selon le règlement européen (CE n°1223/2009 relatif aux produits cosmétiques) l’employeur est tenu depuis le 1er juillet 2013 
de notifier sans délais : 
-Tous les effets indésirables graves dont vous il a connaissance ;  
-Le nom du produit concerné ainsi que les éventuelles mesures prises.  
 
Cette obligation pourra être transférée à votre fournisseur via un contrat de collaboration (avec des dispositions reprises dans les 
conditions générales de vente du fabricant). 
 
Lieu d’affichage : dans la zone réservée au paiement des prestations.  
 
 

Règlement européen 
CE n°1223/2009 relatif 
aux produits 
cosmétiques  

 
 

  

     
INFORMATION DEVANT ETRE PORTEES A LA CONNAISSANCE DES CLIENTS 

 
   

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034492950
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034492950
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031912641&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031912641&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031912641&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C4B06148C0C084FCB1EBF9C0AA5F113C.tpdila07v_1?idArticle=LEGIARTI000032549222&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20160628
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1. Médiation  
 
L’entreprise s’engage à respecter le dispositif de la médiation tel que prévu par l’ordonnance n°2015-1033 du 10 août 2015 relative 
au règlement extrajudiciaire des litiges de la consommation, prise en application du règlement intérieur n°2013/11/UE du 21 mai 
2013.  
 
A faire : désigner un médiateur et communiquer ses coordonnées en cas de demande d’un client 
 
En cas de litige, l’employeur doit communiquer au consommateur : 

- Les coordonnées du ou des médiateurs compétents dont relève l’entreprise.  
Cette information doit être claire et lisible sur : 

- Le site internet de l’entreprise ;  
- Les conditions générales de vente ou de services de l’entreprise ;  
- Les bons de commande.  

 
En l’absence de tels supports, l’entreprise informe les consommateurs par tout autre moyen approprié.  

- L’adresse du site internet du ou des médiateurs.  
 
L’UNEC propose aux adhérents qui le souhaitent de désigner CM2C comme médiateur de la consommation. 
Cette inscription est gratuite (inscription incluse dans le cadre du montant de la cotisation annuelle) mais elle n’est pas automatique 
et chaque adhérent doit s’il souhaite bénéficier de ce partenariat, s’inscrire sur le site de CM2C (cf lien à la fin du document) 
 

L’ordonnance n°2015-
1033 du 10 août 2015 
relative au règlement 
extrajudiciaire des 
litiges de la 
consommation, prise 
en application du 
règlement intérieur ;  
 
Articles L616-1 et 
R616 du Code de la 
consommation. 

 

  

2. Obligation de renseignement en cas d’utilisation de produits potentiellement dangereux  
 
Le coiffeur est tenu d’une obligation de renseignement renforcée en cas d’utilisation de produits de coloration, de permanente et 
de défrisage.  
 
A faire : informer les clients sur les conséquences dommageables pouvant survenir suite à l’utilisation de produits professionnels 
restant toxiques 
 
Lieu d’affichage : dans la zone réservée au paiement des prestations.  
 
Selon le règlement européen (CE n°1223/2009 relatif aux produits cosmétiques) l’employeur est tenu depuis le 1er juillet 2013 
de notifier sans délais : 
-Tous les effets indésirables graves dont vous avez connaissance ;  
-Le nom du produit concerné ainsi que les éventuelles mesures prises.  
 
Cette obligation pourra être transférée à votre fournisseur via un contrat de collaboration (avec des dispositions reprises dans les 
conditions générales de vente du fabricant). 

Règlement européen 
CE n°1223/2009 relatif 
aux produits 
cosmétiques  
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3. Obligation d’information avant la prestation  
 
Les prestataires de services, doivent avant la conclusion du contrat mettre le consommateur en mesure de connaître les 
caractéristiques essentielles du service.  
 
A faire :  informer le client des services à réaliser pour obtenir le résultat recherché et de leur prix, le conseiller utilement, voire 
le mettre en garde contre l’utilisation de tel produit ou de tel service en raison de la nature et de l’état de sa chevelure, et enfin 
l’avertir des effets secondaires pouvant survenir 
 
 

   

 
DOCUMENTS A CONSERVER PAR LE CHEF D’ENTREPRISE 

 
L’employeur est tenu de conserver pendant un certain délai certains documents en rapport avec l’activité de l’entreprise. 
A faire : conserver les documents selon les délais indiqués 

   

1. Documents sociaux  
 
Type de document : 

- Statuts d'une société, d'un GIE : GIE : Groupement d'intérêt économique ou d'une association (si nécessaire, pièce 
modificative de statuts) - 5 ans à partir de la perte de personnalité morale (ou radiation du RCS : RCS : Registre du 
commerce et des sociétés). 

- Compte annuel (bilan, compte de résultat, annexe...) – 10 ans ; 
- Traité de fusion et autre acte lié au fonctionnement de la société (+ documents de la société absorbée) – 5 ans.  
- Registre de titres nominatifs – 5 ans à partir de la fin de leur utilisation ; 
- Registre des mouvements de titres - 5 ans à partir de la fin de leur utilisation ; 
- Ordre de mouvement - 5 ans à partir de la fin de leur utilisation ;  
- Registre des procès-verbaux d'assemblées et de conseils d'administration - 5 ans à partir de la fin de leur utilisation. 
- Feuille de présence et pouvoirs – 3 derniers exercices ; 
- Rapport du gérant ou du conseil d'administration – 3 derniers exercices ; 
- Rapport des commissaires aux comptes- - 3 derniers exercices.  

 

Art.L2224 du Code 
civil ;  
Art. L123-22 du Code 
du commerce ; 
Art.L225-117 du Code 
du commerce ; 
 

 

  

2. Documents en matière de gestion du personnel (si des salariés étaient présents dans les 5 dernières années) 
    

Santé et sécurité  
 

- Les observations et mises en demeure notifiées par l'inspection du travail en matière de santé et de sécurité, de médecine 
du travail et de prévention des risques (Art.4711-2 du Code du travail) – 5 ans ; 

-  Les attestations, consignes, résultats et rapports relatifs aux vérifications et contrôles mis à la charge de l'employeur au 
titre de la santé et de la sécurité au travail (Art. L4711-1 du Code du travail) – 5 ans 

Art.D4711-3 du Code 
du travail ;  
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-  
Bulletin de paie (double papier ou sous forme électronique) – 5 ans 
 
 

Article L.3243-4 du 
code du travail   

Registre unique du personnel - 5 ans à partir du départ du salarié. Article R.1221-26 du 
code du travail   

Document concernant les contrats de travail, salaires, primes, indemnités, soldes de tout compte, régimes de retraite – 5 ans.  
 

Article 2224 du code 
civil   

Déclaration d'accident du travail auprès de la caisse primaire d'assurance maladie – 5 ans.  
 

Article D.4711-3 du 
code du travail 
 

  

Document relatif aux charges sociales et à la taxe sur les salaires – 3 ans.  
 

Article L.244-3 du 
code de la sécurité 
sociale et  
 
Article L.169 A du livre 
des procédures 
fiscales 
 

  

Comptabilisation des jours de travail des salariés sous convention de forfait – 3 ans.   Article D.3171-16 du 
code du travail 
 

  

Comptabilisation des horaires des salariés, des heures d'astreinte et de leur compensation – 1 an.  
 

Article D.3171-16 du 
code du travail   

Observation ou mise en demeure de l'inspection du travail et vérification et contrôle du comité social et économique - CSE (ex-
CHSCT) – 5 ans.  

 

 

Article D.4711-3 du 
code du travail   

3. Documents fiscaux  

Les livres, registres, documents ou pièces sur lesquels peuvent s'exercer les droits de communication, d'enquête et de contrôle 
de l'administration doivent être conservés pendant un délai de 6 ans. 

Ce délai commence à partir : 

- De la dernière opération mentionnée sur les livres ou registres, 

Art. L102 B du Code 
des procédures 
fiscales à L102 E 
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- Ou de la date à laquelle les documents ou pièces ont été établis. 

Types d’impôts : 

- Impôt sur le revenu et sur les sociétés ; 
- Bénéfices industriels et commerciaux (BIC), bénéfices non commerciaux (BNC) et bénéfices agricoles (BA) en régime 

réel ; 
- Impôts sur les sociétés pour les entreprises individuelles, les sociétés à responsabilité limitée (exploitations agricoles, 

sociétés d'exercice libéral) ; 
- Impôts directs locaux (taxes foncières ...) ; 
- Cotisation foncière des entreprises (CFE : CFE : Centre de formalités des entreprises) et CVAE ; 
- Taxes sur le chiffre d'affaires (TVA : TVA : Taxe sur la valeur ajoutée et taxes assimilées, impôt sur les spectacles, taxe sur 

les conventions d'assurance...). 

Les délais sont portés à 10 ans en cas d'activité occulte (fraude fiscale, travail dissimulé, absence de déclaration, activité illicite, 
par exemple). 

 
4. Pièces comptables 

 
L’employeur doit conserver les documents comptables et les pièces justificatives pendant dix ans à partir de la clôture de l’exercice.  
 
Type de document :  

- Livre et registre comptable : livre journal, grand livre, livre d'inventaire, etc. 
- Pièce justificative : bon de commande, de livraison ou de réception, facture client et fournisseur, etc. 

 
Lorsque ces documents sont reçus sur support informatique, ils doivent être conservés sous cette forme pendant 6 ans à compter 
de la date de la dernière opération. 
 

Art. L123-22 du Code 
du commerce   

5. Documents immobiliers  
 
Le contrat de bail commercial – 5 ans à compter de la fin du bail.  

Art. L110-4 du Code 
du commerce.  
 

  

 
L’ACCUEIL DES CLIENTS HANDICAPES 

 
Principe : Les chefs d’entreprise des établissements recevant du public devront permettre à toute personne en situation de 
handicap d’y accéder, d’y circuler et recevoir les informations destinées au public par des moyens adaptés aux différents 
handicapés.  
A faire : permettre l’accessibilité des personnes handicapées 

La loi n°2005-102 du 
11 février 2005 pour 
l’égalité des droits et 
des chances, la 
participation et la 
citoyenneté des 
handicapés ; 
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L’obligation d’accessibilité porte sur les parties intérieures et extérieures des établissements et installations et concerne les 
circulations une partie des places de stationnement automobile, les ascenseurs, les locaux et leurs équipements.  
 
Un établissement est réputé accessible aux personnes handicapées lorsqu’il offre aux personnes handicapées avec la plus grande 
autonomie possible, la possibilité dans des conditions normales de fonctionnement de circuler, d’accéder aux locaux et 
équipements de les utiliser de se repérer de communiquer, et de bénéficier de toutes les prestations qui y sont offertes.  
 
Depuis le 1er janvier 2007 toute autorisation de travaux ou de création d’établissement recevant du public (ERP) est subordonnée 
à la réalisation des aménagements nécessaires à cette accessibilité. Le respect de ces obligations peut être prouvé, le cas 
échéant, sur présentation d’une attestation de conformité délivrée par le maître d’ouvrage ayant réalisé les travaux.  
 
Dérogations : En cas d’impossibilité technique résultant de l’environnement du bâtiment- et notamment des caractéristiques du 
terrain, de la présence de constructions existantes ou de contraintes liées au classement de la zone de construction ou s’agissant 
de la création d’un établissement recevant du public (ERP) dans une construction existante, en raison de difficultés liées à ses 
caractéristiques ou à la nature des travaux qui y sont réalisés le préfet peut accorder des dérogations après consultation de la 
commission départementale de la sécurité.  
 
Le préfet peut aussi accorder des dérogations pour des motifs liés à la conservation du patrimoine architectural en cas de 
création d’un ERP par changement de destination dans un bâtiment classé ou inscrit au titre des monuments historiques.  
 
Registre public d’accessibilité : l’employeur doit élaborer et mettre à la disposition de l’ensemble du public un registre 
d’accessibilité.  
Ce registre doit comporter : 

- Une information complète sur les prestations fournies dans l’établissement ;  
- La liste des pièces administratives et techniques relatives à l’accessibilité de l’établissement aux personnes 

handicapées ;  
- La description des actions de formation des personnels chargés de l’accueil des personnes handicapées et leurs 

justificatifs.  
 

 
Le décret n°2006-55 
du 17 mai 2006 relatif 
à l’accessibilité des 
établissements 
recevant du public ; 
 
Articles R111-19-1 et 
R111-19-2 du code de 
la construction ; 
 
L’arrêté du 17 mai 
2006 qui énumère les 
caractéristiques 
techniques relatives à 
l’accessibilité aux 
personnes 
handicapées lors de la 
construction ou la 
création 
d’établissements 
recevant du public ;  
 
Décret du 28 mars 
2017 (n°2017-431).  
 

 Kit affichage obligatoire UNEC à jour 

L’UNEC vous propose d’acquérir un kit affichage vous permettant de remplir l’ensemble de vos obligations réglementaires.   

Il peut être commandé ici : https://unec.fr/obligations-reglementaires/ 

 Médiateur de la consommation 

https://www.cm2c.net/inscription-professionnel.php 

 

https://unec.fr/obligations-reglementaires/

